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 (à conserver par le destinataire)

Marché public de services 
CAHIER SPECIAL DES CHARGES  N°72/ MT/REPAS/IMP/4706
Procédure négociée sans publicité
_________________________
A. CLAUSES GENERALES
1. Le marché est soumis à la réglementation des marchés publics composée des textes suivants ainsi que tout autre texte auquel ils se réfèrent, de même que tout autre texte ultérieur les complétant et/ou les modifiant :

· La loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et les arrêtés royaux des 10 janvier 1996, 18 août 1996 et 10 janvier 1999 ;

· L’arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics; modifié par les arrêtés royaux des 8 octobre 1998, 25 mars 1999 et 8 février 2000 ;

· L’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, modifié par les arrêtés royaux des 14 octobre 1998, 15 février 1999 et 29 avril 1999 et son annexe, le cahier général des charges ;
· De l'arrêté royal du 22 décembre 2005 relatif à l’Hygiène des denrées alimentaires ;

· De l'arrêté royal du 22 décembre 2005 relatif à l’Hygiène des denrées alimentaires d’origine animale ;

· Du règlement N° 852/2004/CE du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires ;

· Du règlement N° 853/2004/CE du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

· toutes les modifications à la loi et aux arrêtés précités, en vigueur au jour de l’ouverture des offres ;

· Des documents publiés par le Plan National Nutrition Santé Belge ;

· Publication du Conseil Supérieur de la Santé N° 8309 : Recommandations nutritionnelles pour la Belgique Révision 2009, publié le 28 octobre 20090.

2. Par la remise d’une offre, le soumissionnaire souscrit aux présentes clauses générales ainsi qu’aux clauses du cahier spécial des charges et déclare avoir fixé son prix pour une exécution du marché conforme au cahier général des charges.

3. Par l’acceptation du marché, le soumissionnaire marque son accord sur les conditions de paiement applicables aux marchés publics. Il reconnaît comme étant nulles et non avenues toutes les clauses qui y seraient contraires et figurant, notamment, sur ses documents commerciaux. 


4. En participant aux marchés publics de la Province du Brabant wallon, le soumissionnaire déclare également:

· être immatriculé au registre de commerce ou de l’artisanat, ou être enregistré à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

· n’être ni en état de faillite, ni exclu des marchés publics ;

· s’engager, à la première demande, à fournir :

· tous autres documents ou renseignements que la Province souhaiterait obtenir afin de pouvoir examiner la présente offre;

· toutes données destinées à vérifier les prix introduits.

B. CLAUSES ADMINISTRATIVES

1. Objet du marché
Le présent marché a pour objet la préparation et la livraison de repas en liaison froide pour des adultes et des jeunes de 12 à 18 ans de l’IMP Nivelles et ce, suivant des objectifs d’alimentation et de développement durables, en respectant les clauses techniques du présent cahier spécial des charges.
Précisément, il s’agit : 

· d’élaborer des plans de menus sur 6 semaines ;
· de prévoir des alternatives « régimes » pour chaque repas ; notamment « sans sel », « sans sucre », « basses calories », « sans porc » et « maladie de Crohn » ;
· de confectionner et de livrer en liaison froide des repas pour le midi et pour le soir ;
· d’encadrer et de former le personnel de cuisine et de services de l’IMP Nivelles ;
· d’offrir des activités de sensibilisation et d’éducation à l’alimentation durable.

Le marché n’inclut pas la distribution des repas en interne. Les repas seront déposés dans une chambre froide positive.

2. Les quantités approximatives/jour
· Repas chauds « du midi » :
	Tous les jours (sauf mercredi)
	25

	Mercredi 
	50


· Repas chauds « du soir » :

	Uniquement le mardi
	45


· Repas froids « du soir » :

	Lundi, jeudi et mercredi  
	45

	Vendredi et samedi
	25

	Dimanche

	40


Le nombre de repas est présumé, l’administration se réserve le droit d’adapter les commandes à ses besoins (aussi bien en augmentant, qu’en diminuant le nombre). 

Les quantités sont susceptibles de changer sur base des inscriptions et des fluctuations de présences liées aux vacances, fins de semaine, etc. Ainsi, durant les vacances scolaires, d’importantes réductions sont observées :
· approximativement - 20% lors des congés d’hiver et de printemps

· approximativement - 50% lors des congés d’été.

3. Mode de passation et durée du marché
Conformément à l’estimation du marché  établie à moins de 67.000 € HTVA, celui-ci est passé par voie de procédure négociée, sans publicité conformément à l’article 17 §2, 1°, a) de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services.
Le marché est fixé pour une période maximale d’un an, prenant cours à la notification.
4. Résiliation anticipée
Sans préjudice de l’article 21 du cahier général des charges (A.R. du 26.09.1996), chaque partie peut mettre fin de manière anticipée au contrat, et ce uniquement pour les livraisons futures, qui n’ont fait l’objet d’aucune commande.  

La demande résiliation devra se faire par courrier recommandé et un préavis de 60 jours devra être respecté.

5. Pouvoir adjudicateur - Service ou fonctionnaire dirigeant

Le pouvoir adjudicateur est 
la Province du Brabant wallon





Parc des Collines – Bâtiment Archimède







Avenue Einstein, 2








1300 Wavre 
Le fonctionnaire dirigeant est Monsieur Jacques Paradis, Directeur d’administration.

Toutes informations complémentaires concernant le marché peuvent être obtenues au service de l’économat auprès de Marnia Ammour, Directrice f.f., au 010/23.63.45, ou auprès de Maud Tintinger, au 010/23.62.41.
6. Mode de détermination des prix
Le marché est à bordereau de prix.
Un marché à bordereau de prix est celui dans lequel seuls les prix unitaires des prestations sont forfaitaires; le prix à payer est obtenu en appliquant les prix unitaires aux quantités de prestations effectuées.
7. Modalités de présentation et de remise de l’offre
Les offres se font en remplissant le formulaire « F72/1 », dont un exemplaire est joint au présent cahier spécial des charges.

L’offre doit parvenir à la Province du Bravant wallon pour le …………….. à 12 heures au plus tard, quel que soit le mode de transmission utilisé par le soumissionnaire.

L’offre sera de préférence envoyée par la poste à la Province du Brabant wallon, service de l’économat, Parc des Collines, Bâtiment Archimède, avenue Einstein, 2 à 1300 Wavre.

Elle pourra éventuellement être envoyée par télécopieur (010.23.62.64) ou être remise avant la clôture des offres à l'administration provinciale. Les bureaux sont accessibles du lundi au vendredi entre 9h et 16h. 
L’offre doit être accompagnée :
1. Des documents éventuellement exigés par les clauses techniques du cahier spécial des charges ;
2. Des documents et notices que le soumissionnaire pourrait juger utiles à la parfaite appréciation de son offre.
8. Validité de l’offre
Les soumissionnaires s’engagent à maintenir leur offre pendant 120 jours calendrier à dater du lendemain du jour de l’ouverture des offres.
9. Délai et lieu de livraison
Les repas seront livrés dans la chambre froide positive de l’IMP Nivelles, située :

Allée de la Cense du Colombier, 2 
1400 Nivelles.
La livraison se fera quotidiennement.
Les modalités (moyen de communication, horaire, etc.) qui entourent les commandes seront décidées en concertation avec l’I.M.P. Nivelles.
Le nombre de repas hebdomadaire sera communiqué en début de chaque semaine et précisé de manière définitive chaque veille du jour de livraison avant 10h00. Les livraisons pourront donc être adaptées la veille du jour de livraison. Si l’adjudicataire est incapable de soutenir cette exigence, une solution alternative devra être proposée.
Chaque livraison sera accompagnée d’un bordereau en double exemplaire indiquant la quantité et la désignation exactes de la marchandise fournie. Un exemplaire de ce bordereau sera daté et signé pour réception et remis au fournisseur et le second exemplaire sera remis à la personne qui réceptionne la marchandise.
La déclaration de réception donnée par le destinataire de la fourniture ne porte que sur la quantité et la nature du produit fourni et non sur sa qualité. 
Les livraisons doivent garantir la bonne qualité hygiénique des mets livrés :

· Les livreurs respectent eux aussi les règles d’hygiène lors du transport des denrées et de leurs manipulations ;
· Ils auront une tenue propre et soignée. Ils devront prendre toute précaution nécessaire pour maîtriser les contaminations ;
· Les gastronormes inox seront soigneusement rangées dans les cagettes servant à leur transport ;
· Les cagettes seront lavées soigneusement après chaque livraison ;
· Les véhicules de livraison seront réfrigérés conformément aux textes en vigueur (liaison froide) ;
· Les véhicules de livraison seront entretenus régulièrement et avec soin ;
· Les véhicules de livraison seront équipés d’un système permettant l’enregistrement automatique des températures.  Les données enregistrées devront être tenues à disposition du Pouvoir adjudicateur ;
· Lors de la tournée, les livreurs seront particulièrement attentifs à la maîtrise de la température ;
· Les livreurs sont responsables des repas livrés jusqu’au stockage dans les sites où ils déposent les denrées.

10. Variante
Aucune variante n’est autorisée pour ce marché.

11. Visite des lieux 

Avant de remettre prix, le soumissionnaire aura l’obligation de se rendre sur les lieux pour visiter la cuisine et tenir compte des contingences spécifiques, notamment au niveau du matériel, afin de fixer le plus précisément possible les conditions d’exécution du marché.
La visite sera organisée le ………… à 10h30 à l’adresse suivante :
IMP Nivelles

Allée de la Cense du Colombier, 2 

1400 Nivelles.

Chaque soumissionnaire devra confirmer sa présence avant le ………………… à 14h00 au 010/23.61.42 ou par mail à maud.tintinger@brabantwallon.be
A défaut de visite, le soumissionnaire ne pourra pas remettre une offre  régulière.

12. Prix
Conformément aux clauses techniques, le prix fixé par l’adjudicataire doit couvrir toutes les fournitures et prestations nécessaires à l’exécution de la mission, à savoir notamment (liste non exhaustive) :

· l’achat et la fourniture des denrées alimentaires ;

· la confection des repas, leur livraison ;

· les obligations liées aux exigences nutritionnelles ; 

· les frais de personnel (à l’exception des frais de personnel provincial chargé de la distribution) ainsi que toutes charges et impositions y afférentes ;

· l’achat des produits nécessaires à la réalisation de la mission ;

· les frais d'exploitation en ce compris le carburant ;

· ainsi que toutes impositions quelconques grevant les fournitures, à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée.

En principe, l’enveloppe budgétaire totale quotidienne (repas midi et soir) est estimée à 6,30 € TVAC. Le prix sera fixe, qu’il s’agisse d’un repas « classique » ou d’une alternative « de régime ».
Aucune révision du prix ne sera autorisée après la notification du marché.

13. Facturation
L’adjudicataire présentera une facture mensuelle reprenant le détail des repas servis à l’IMP Nivelles en veillant à distinguer les différents types de repas servis (« classique » et « de régime »).
La facture signée, comportant la mention « certifié sincère et véritable pour la somme de…….…. (montant en toutes lettres) » doit être envoyée au service de l’économat : Parc des Collines, Bâtiment Archimède,  avenue Einstein, 2 à 1300 Wavre. 
Le paiement est effectué dans les 50 jours de calendrier à compter de la date à laquelle les formalités de réception sont terminées, pour autant que le service de l’économat soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie.
14. Cautionnement
Le cautionnement s’élève à 5 % du montant total du marché. Le montant ainsi obtenu est arrondi à la dizaine d’euro supérieure.

Le cautionnement peut être constitué conformément aux dispositions légales et réglementaires, soit en numéraire, ou en fonds publics, soit sous forme de cautionnement collectif.

Le cautionnement peut également être constitué par une garantie accordée par un établissement de crédit satisfaisant au prescrit de la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ou par une entreprise d’assurances satisfaisant au prescrit de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d’assurances et agréée pour la branche 15 (caution).

Le fournisseur doit, dans les trente jours de calendrier suivant le jour de la conclusion du marché, justifier la constitution du cautionnement par lui-même ou par un tiers, de l’une des façons suivantes :

Lorsqu’il s’agit de numéraire, par le virement du montant au numéro de compte du Postchèque de la Caisse des Dépôts et Consignations (CCP n° 679-2004099-79) ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire à celle de ladite Caisse, ci-après dénommé organisme public remplissant une fonction similaire ;

Lorsqu’il s’agit de fonds publics, par le dépôt de ceux-ci entre les mains du caissier de l’Etat au siège de la Banque nationale à Bruxelles ou dans l’une de ses agences en province, pour compte de la Caisse des Dépôts et Consignations, ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

Lorsqu’il s’agit d’un cautionnement collectif, par le dépôt par une société exerçant légalement cette activité, d’un acte de caution solidaire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

Lorsqu’il s’agit d’une garantie, par l’acte d’engagement de l’établissement de crédit ou de l’entreprise d’assurances.

Cette justification se donne, selon le cas, par la production au pouvoir adjudicateur :
· soit du récépissé de dépôt de la Caisse des Dépôts et Consignations ou d’un organisme public remplissant une fonction similaire ;

· soit d’un avis de débit remis par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances ;

· soit de la reconnaissance de dépôt délivrée par le caissier de l’Etat ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;

· soit de l’original de l’acte de caution solidaire visé par la Caisse des Dépôts et Consignations ou par un organisme public remplissant une fonction similaire ;

· soit de l’original de l’acte d’engagement établi par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’assurances accordant une garantie.

Ces documents, signés par le déposant, indiquent au profit de qui le cautionnement est constitué, son affectation précise par l’indication sommaire de l’objet du marché et de la référence du cahier spécial des charges, ainsi que le nom, le prénom et l’adresse complète du fournisseur et éventuellement, du tiers qui a effectué le dépôt pour compte, avec la mention “bailleur de fonds” ou “mandataire”, suivant le cas.

Le délai de trente jours de calendrier visé ci avant est suspendu pendant la période de fermeture de l’entreprise du fournisseur pour les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoire prévus par voie réglementaire ou dans une convention collective de travail rendue obligatoire.

La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l’adresse qui sera mentionnée dans l’avis d’attribution du marché.

Le cautionnement sera libéré en une fois après l’acceptation définitive du dernier marché exécuté sur base du contrat conclu sur base du présent cahier spécial des charges, à la demande expresse du fournisseur et à condition que les fournitures fournies aient été réceptionnés.
15. Critère d’attribution

Après avoir dûment vérifié la conformité des offres introduites, le pouvoir adjudicateur choisit l’offre régulière qu’il juge le mieux répondre aux exigences, en se référant aux différents critères d’attribution, à savoir :
1. L’élaboration des plans de menus sur 6 semaines 
· Pour les évaluer, un plan de menus proposés à l’IMP Nivelles sera présenté selon le modèle joint en annexe. Il sera fait pour 6 semaines en saison hivernale. 
· Le soumissionnaire présentera également des fiches techniques complètes pour un repas du midi et deux repas du soir (un chaud et un froid). Ces fiches détailleront et justifieront les techniques de préparation, et le mode de cuisson choisi pour les plats. 
Elles permettront d’évaluer l’équilibre des repas et devront dès lors comporter une évaluation nutritionnelle de chaque repas. Cette évaluation se fera par portion et sur base de références fiables (table de composition des aliments fiable, NuBel, IPL,…). Elle devra indiquer la valeur énergétique exprimée en kcal, ainsi que le grammage des protéines, des lipides totaux, des lipides saturés, des glucides totaux, de saccharose, de fibres, de fer et de calcium.

Un expert sera désigné par la Province du Brabant Wallon afin de procéder à l’évaluation des plans de menus et des fiches techniques.
2. Un test réel de goût  

L’administration centrale désignera un « comité test », chargé de goûter 3 repas proposés dans le plan de menus, en vue de classer les soumissionnaires sur la base du goût des plats. 

Ces 3 repas seront ceux pour lesquels des fiches techniques seront rendues, à savoir un repas du midi et deux repas du soir (un chaud et un froid).
3. Les garanties de qualité, de mode cuisson respectueux des nutriments, de recours aux circuits courts de distribution, de fraîcheur et de continuité dans la provenance des aliments

Pour permettre d’évaluer ce point, le soumissionnaire présentera : 

· les produits proposés et leurs fournisseurs, notamment le recours aux circuits courts ;
· les preuves de « traçabilité», labels et autres attestations des fournisseurs;
· les procédures internes du soumissionnaire pour veiller au respect des nutriments à travers des modes de cuissons adaptés.
4. Le respect de l’environnement  
Pour permettre d’apprécier celles-ci, le soumissionnaire présentera :
· la liste des produits (non alimentaires) prévus pour l’exécution du présent marché ; 
· un plan de prévention de gestion du gaspillage alimentaire (1 page) incluant la liste des mesures prioritaires pour réduire en continu le gaspillage alimentaire ;
· une note, de maximum 2 pages A4, décrivant les mesures proposées en matière de prévention et de gestion des déchets non alimentaires et alimentaires ;
· les procédures internes du soumissionnaire pour veiller au respect de ces intentions.

· le pourcentage d’utilisation des aliments de saison sera pris en compte (sur base du calendrier saisonnier de TEST achats). De plus, l’administration vérifiera la part de produits référencié BIO dans le plan de menus proposé.
5. Le prix 
Il s’agit de comparer le prix par personne et par jour pour les repas du midi et du soir, chauds et froids, quelque soit le type de repas (« classique » ou « de régime »).
6. La formation du personnel de cuisine

La formation du personnel de cuisine de l’IMP Nivelles à ce type de liaison doit être prévue.
· Pour cela, le soumissionnaire présentera un plan de formation à destination du personnel de l’IMP. Il s’agit d’établir un planning détaillé (dates, types de formation, résumé du contenu, etc.) d’au moins 3 formations utiles pour le personnel de l’IMP. Ces formations auront lieux dans les bâtiments de l’IMP.
· De plus, des modes d’emploi à destination du personnel de cuisine pour la préparation, la remise à température et la distribution des 3 repas qui seront présentés au test réel de goût accompagnés de leurs fiches techniques.
7. Les performances en matière d’insertion socioprofessionnelle
Le soumissionnaire présentera, si cela est le cas, ses performances en matière de formation et d’insertion socioprofessionnelle d’un public cible, composé soit de demandeurs d’emplois peu qualifiés, soit de jeunes en formation, soit de travailleurs issus du secteur du travail adapté ou de l’économie sociale d’insertion.
Ces performances seront analysées au regard du nombre d’heures de formation et/ou d’insertion professionnelle. Moins il y aura d’heure et plus faible est l’encadrement.
Cette valeur est déterminée comme suit :
- Valeur A = nombre d’heures annuelles de formation et/ou d’insertion (le nombre d’heure d’insertion via engagement est sera multiplié par 2 par le PA par rapport aux heures de formation)
- Valeur B = nombre de personnes encadrantes / nombre personnes encadrées
- Valeur C = valeur A / valeur B
- Valeur D = valeur A + valeur C
Exemple :

Formation de 5 personnes à raison de 200h par an et par personne

Taux d’encadrement = 5 personnes pour 1 encadrant

Valeur A = 1000 heures
Valeur B = 5

Valeur C = 200h (correspond à 1 encadrant pour les 5 personnes, soit 200h)

Valeur D = 1000 + 200 = 1200 heures totales

8. Les actions de sensibilisation et d’éducation à l’alimentation durable
Le soumissionnaire présentera un argumentaire de 2 pages A4 maximum  reprenant ses propositions d’actions de sensibilisation et d’éducation à l’alimentation durable à destination des résidents
 de l’IMP Nivelles et des parents de ceux-ci. Au moins 3 types d’actions de sensibilisation (animation, sets, posters, dvd, etc.) devront être réalisés durant le marché. 
16. Contrôle

Les plans de menus sont établis sur 6 semaines et sont soumis à l’approbation du directeur de l’IMP Nivelles ou de toute autre personne désignée par celui-ci à cet effet. L’adjudicataire sera tenu de se soumettre aux éventuelles remarques pouvant être faites.

La qualité des repas sera contrôlée ponctuellement par les consommateurs ou leurs représentants, qui rempliront des fiches évaluatives, dont un modèle est joint en annexe.

De plus, l’administration se réserve le droit d’organiser, à tout moment et sans préavis, un contrôle sur la conformité des différentes clauses techniques de ce présent cahier des charges (hygiène des cuisines de l’adjudicataire, adéquation du matériel de transport, respect des délais de livraison, prise de température des aliments, vérification des labels, etc.). Un comité d’évaluation sera mis sur pieds à cet effet.

L’administration se réserve également le droit d’organiser ponctuellement des contrôles bactériologiques externes.

Lorsqu’un point sera évalué, l’administration transmettra le résultat de cette évaluation par lettre recommandée.

· Deux évaluations négatives concernant n’importe lequel de ces points contrôlés entraîneront un avertissement qui sera également envoyé par lettre recommandée. 
· Une troisième évaluation négative entrainerait la rupture du contrat d’office et sans indemnité. 
17. Assurance

· L’adjudicataire transmettra, dans les  jours de sa désignation comme tel par l’autorité compétente, la copie de la police d’assurance le couvrant en matière de responsabilité civile d’exploitation, en ce compris les risques d’intoxication alimentaire. 

· Il en sera de même pour la police d’assurance et le certificat de conformité du (ou des) véhicule(s) qui seront utilisés pour l’exécution du marché.

L’adjudicataire s’engage à payer régulièrement les primes d’assurance et à justifier de la régularité de sa situation à toute demande de l’administration.
18. Droits de réserve

Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément le droit de renoncer à attribuer le marché.
19. Litige

Tous les litiges relatifs à l’exécution de ce marché sont exclusivement tranchés par les tribunaux compétents de l’arrondissement judiciaire de Nivelles. La langue véhiculaire est le français.
C. CLAUSES TECHNIQUES

1. Offre des repas

Les catégories de repas à servir sont :

· Repas chaud du midi : composé d’une entrée, d’un plat et d’un dessert

· Repas chaud du soir : composé d’un plat de type snack (quiche, lasagne, loepia, etc.) et d’un dessert 
· Repas froid du soir : composé d’un plat froid ou de tartines et d’un dessert
Pour ces 3 catégories de repas, des alternatives « de régime » seront possible, à savoir : 

· Sans sel

· Sans sucre

· Basses calories

· Sans porc
· Maladie de Crohn

Cette liste est non exhaustive et l’IMP se réserve le droit de l’adapter selon les nécessités et les exigences médicales propres à l’institution.
2.  Exigences nutritionnelles
De manière générale et pratique, le prestataire de service se réfèrera et s’engage à travailler, outre les précisions apportées dans ce présent cahier spécial des charges, sur base des recommandations nutritionnelles et techniques fournies dans :

· le Plan national nutrition et santé belge (PNNS) et ses différents outils ;

· le cahier des « Recommandations nutritionnelles pour la Belgique n°7145-2 » du Conseil Supérieur d’Hygiène ;

· La nouvelle pyramide alimentaire éditée par « Food in Action » et l’Institut Paul Lambin

· le « Calendrier saisonnier des fruits et légumes - Outil groupe scolaire – Dernière version disponible auprès de Bioforum  auprès de www.bioforum.be
3. Hygiène des denrées alimentaires

L’adjudicataire s’engage à respecter scrupuleusement le règlement CE N° 852/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 (ainsi que toute modification ultérieure) relatif à l'hygiène des denrées alimentaires. 

4. Conditionnement

La préparation et le conditionnement devront être effectués de manière continue. 
Les préparations devront être conditionnées dans des bacs gastronormes de contenance suffisante et fermées hermétiquement. 
Les bacs gastronormes devront impérativement comporter les indications suivantes : 

· La dénomination du plat qui définit correctement le produit
· Le nombre de portion sur base du grammage détaillé au point 6 des présentes clauses techniques
· La date de fabrication

· La date limite de consommation

· Les conditions particulières de conservation

· Le mode d’emploi (déconditionnement, remise en température, etc.)

· La liste des ingrédients

· Le type de préparation spécifique (dans le cas d’un plat « de régime »)
Les repas devront au minimum être consommables 3 jours après leur livraison.

5. Exigences relatives au plan alimentaire
Les plans de menus devront répondre aux exigences relatives aux apports nutritionnels, reprises dans le point C.2. de ce présent cahier des charges. 
Pour garantir l'équilibre diététique, l’adjudicataire veillera à :

· garder un équilibre énergétique compatible avec une croissance harmonieuse et aux besoins d’activité physique 

· varier les apports alimentaires

· stimuler la consommation de fruits frais et de légumes cuits et crus
· les fruits préparés seront sans sucre ajouté
· couvrir les besoins hydriques

· assurer un apport en micronutriments

· équilibrer les apports en protéines, notamment en insérant régulièrement des protéines végétales 
· préférer les matières grasses d'origine végétale 
· préférer les aliments riches en fibres aux aliments raffinés 
· éviter les abus d'aliments trop riches en graisses, sucres et sel 
· des huiles seront uniquement utilisées pour la cuisson et l’assaisonnement
· utilisation limitée de sel iodé
· garantir la teneur en vitamines et minéraux des aliments, par l’utilisation de produits frais et une bonne qualité de stockage
A la demande du Pouvoir adjudicateur et/ou de toute personne qu’elle désigne pour cette mission, l’adjudicataire s’engage à présenter les fiches techniques comprenant l’évaluation nutritionnelle des plats proposés au menu conçus par le/la diététicien/nutritionniste agréé UPDLF ou équivalent de l’adjudicataire. L’évaluation nutritionnelle comprendra par portion et sur base de références fiables (documents de références fiables pour la composition – NuBel, IPL, …), des données garanties par le fournisseur (étiquetage nutritionnel,…), la valeur énergétique exprimée en kcal/kJ, la quantité en grammes de protéines, de lipides totaux, de lipides saturés, de glucides totaux, de saccharose, de fibres, la quantité en milligrammes de sodium, fer et de calcium.

De plus, une certaine variété devra être présente, en respectant notamment les tableaux de fréquence repris et légèrement adapté (pour une liaison froide) de  l’« ABC des menus équilibrés et de l’hygiène » (de l’A.S.B.L. Euralisa) valable pour 20 jours « calendrier », c’est à dire :

	ENTREE

	FREQUENCE

	Potage
	17x

	Crudités de légumes
	3x


	VVPO


	FREQUENCE

	Poisson
	4x

	Viande rouge
	3x

	Volaille
	4x

	Viande blanche
	5x

	Viande hachée
	4x (dont 3x du hachis de volaille et/ou veau et 1x du hachis mélangé)


2x max sous forme de produit frit ou pané (1x poisson et 1x viande)

	LEGUMES


	FREQUENCE

	Légumes cuits
	15x

	Crudités
	4x

	Compote
	1x


	FECULENTS

	FREQUENCE

	Pommes de terre (nature, en purée peu grasse, des pâtes, du riz, du blé, de la semoule de couscous)
	15x

	Pâtes en plat unique
	5x


	DESSERTS


	FREQUENCE

	Fruits de saison
	13x

	Yaourt
	3x

	Desserts lactés ou de type mousse
	3x

	Pâtisserie
	1x


6. Grammages des repas
Les repas chauds devront respecter les grammages suivants :

	Potages de légumes
	250 ml

	Pain 
	30 g

	Huile pour la vinaigrette
	12 g

	Poissons maigres et gras
	120 g 

	Fish Stick
	100g (tolérance 125g)

	Viandes rouges
	100g (tolérance 125g)

	Volailles, œufs
	120g (tolérance 125g)

	Viandes blanches
	120g (tolérance 125g)

	Viandes hachées
	100g (tolérance 125g)

	Légumineuses
	100g (tolérance 125g)

	Pomme De Terre, purée de pommes de terre
	100 g

	Pâtes
	100 g

	Riz, semoule, blé tendre, quinoa,…
	100 g

	Fritures (Frites, croquettes, … ) (poids cuit)
	200 g

	Légumes 
	250 g

	Compote De fruits
	250 g

	Crudités Diverses 
	150 g

	Huile d’assaisonnement, de cuisson
	12 g

	Fruits Frais 
	140 g

	Yaourts 
	125 g

	Entremets lactés 
	125 g

	Pâtisseries
	30 g

	Glaces
	80 g


7. Programme d’« Education au goût »

Dans le cadre de la mise en place d’un programme d’éducation au goût, les repas confectionnés et servis devront, tout en respectant les impératifs diététiques, nutritionnels et autres spécifiés par le présent cahier spécial des charges, être réalisés avec des matières premières savoureuses. 

Les propriétés nutritionnelles et organoleptiques seront respectées par des modes de cuissons approprié et contenir les assaisonnements (herbes, épices...) et accompagnements naturels adéquats destinés à mettre en évidence et/ou à rehausser la saveur des aliments servis.
Sans supplément de prix, des repas « extraordinaires », s’intégrant dans le plan alimentaire, à l’occasion des diverses fêtes ou selon un thème précis (éventuellement à la demande des délégués du Pouvoir adjudicateur et/ou de toute personne qu’elle désigne pour cette mission) seront proposés au menu une fois par quinzaine; les plats et/ou denrées « inhabituelles » seront identifiés (nom, origine, pictogramme, …). 
8. Qualité, fraîcheur et provenance des aliments
Les divers aliments entrant dans la composition des repas devront au minimum répondre aux exigences du présent cahier des charges ci-après définies. 
Le respect de critères plus stricts est évidemment le bienvenu. 
En ce qui concerne l’ensemble des aliments et afin de garantir leur teneur en vitamines et minéraux, l’utilisation d’un maximum de produits frais est requise (min 50%), ainsi que le recours à des bonnes conditions de stockage.
· Concernant le lait et les produits laitiers

Les produits laitiers doivent être issus d’établissement agréés, c'est-à-dire contrôlé au niveau de l’hygiène et de la qualité. Ils doivent donc porter un marquage de salubrité apparent, lisible et indélébile. Il précise au consommateur l’origine communautaire du produit (CEE), le pays d’origine (BE pour la Belgique) et le numéro d’agrément de l’établissement producteur.

L’utilisation de produits laitiers en poudre est proscrite.

Le lait sera UHT (Ultra Haute Température) pour garantir une longue conservation et des saveurs et qualités nutritives conservées.
· Concernant les viandes
Un avantage sera attribué aux soumissionnaires ayant un maximum de produits disposant d’un label garantissant la qualité et la sécurité alimentaire.

L’alimentation des animaux devra être composée au minimum à 60% de produits ou sous-produits de céréales. Elle sera exempte d’antibiotiques, de facteurs de croissance, de farine de poisson et de farine de viande.

La viande bovine sera livrée directement par l’abattoir ou par le boucher, à l’exclusion de tout autre intermédiaire.
Plus particulièrement, le boudin contiendra au minimum 50% de viande et le jambon sera fabriqué à partir d’une seule cuisse ou épaule, sans ajout d’aucune viande détachée.
Seules les substances aromatisantes naturelles sont autorisées (voir article 9 de la directive 88/388/CEE du 22-06-1988 de la Commission Européenne).

Pour le saumurage, l’usage de poly-phosphate, épaississants et/ou protéines étrangères est interdit.

Les exhausteurs de goût, colorants, extraits de fumée et sulfites sont également interdits.
· Concernant les œufs

Les œufs doivent répondre aux conditions d’élevage « ŒUFS DE POULE ELEVES EN PLEIN AIR » (définies dans le règlement CEE n°1274/91 de la Commission du 15-05-1997).

Dans l’alimentation des poules, sont interdits tout apport de substances telles que les coccidiostatiques et antibiotiques, les farines de poisson ou les farines de viande.

Les œufs seront toujours utilisés frais, sans avoir subi aucune transformation industrielle.
· Concernant le poisson

Les poissons et produits de la mer seront pour 100% issus de la filière M.S.C. (La liste des détaillants pour un fournisseur de poisson M.S.C. ou équivalent se trouve sur le site Internet www.msc.org.
· Concernant les fruits et légumes

Un avantage sera attribué aux soumissionnaires ayant un maximum de produits disposant d’un label garantissant qu’ils sont issus de l’agriculture biologique.

Les légumes servis seront frais ou surgelés. Les conserves sont interdites (à l’exception des tomates et champignons lorsqu’ils sont hors saison).

S’ils sont frais, lés légumes sont de saison (à 50% au minimum) et de préférence cultivés en pleine terre.

Une attention particulière sera accordée à la qualité gustative des pommes de terre servies et les variétés à chair ferme seront privilégiées.

Les potages seront confectionnés uniquement avec des légumes frais ou surgelés. Les poudres sont exclues.
Les fruits seront frais et de saison (à raison de 70% minimum). Les conserves sont exclues.

Pour le cas particulier des pommes et des poires, le pourcentage de produits issus de l’agriculture biologique sera important (à hauteur de 90%). 
Les bananes seront labélisées Max Havelaar ou équivalent.
· Concernant les légumineuses et céréales

La diversité des variétés sera privilégiée et la découverte de nouvelles céréales encouragée (autre que le blé).

L’usage de céréales pas ou peu raffinées sera également privilégié.

Le maïs ou le soja génétiquement modifié sont exclus.

Vu et approuvé par le Collège provincial du Brabant wallon
                                                         Wavre, le
La Greffière provinciale,




         Le Président,

          Annick Noël





        Pierre Boucher
� Le soumissionnaire veillera à adapter son offre de formation pour le public « particulier » de l’IMP de Nivelles.  
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